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Lettre datee du 26 juillet 2019, adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general 

Au paragraphe 10 de sa resolution 2454 (2019), le Conseil de securite a prie le 
Secretaire general de proceder a une evaluation des progres accomplis par rapport aux 
principaux objectifs de reference qu’il avait etablis a la suite des mesures d’embargo 
sur les armes imposees a la Republique centrafricaine. Ces objectifs sont detailles 
dans la declaration du President (S/PRST/2019/3), dans laquelle le Conseil a note 
qu’ils pourraient egalement lui servir de fondement pour determiner dans quelle 
mesure l’embargo sur les armes venait etayer les elements pertinents de la reforme du 
secteur de la securite, du processus de desarmement, demobilisation, reintegration et 
rapatriement et de la gestion des armes et munitions. Le Conseil a note egalement que 
ces objectifs pourraient permettre aux autorites centrafricaines de mieux comprendre 
cet embargo, en particulier ses dispositions derogatoires, et favoriser une 
collaboration plus etroite entre la Republique centrafricaine et le Comite cree par la 
resolution 2127 (2013). Dans la meme declaration, le Conseil s’est declare dispose a 
reexaminer les mesures d’embargo sur les armes imposees au Gouvernement 
centrafricain, notamment a apprecier s’il convenait de les suspendre ou de les lever 
progressivement, en fonction de l’etat d’avancement de la realisation des objectifs de 
reference. 

La presente lettre, soumise en application de la resolution 2454 (2019), donne 
une idee des consultations du Secretariat avec les autorites centrafricaines, la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (M1NUSCA), y compris le Service de la lutte antimines, le Groupe 
d’experts sur la Republique centrafricaine, l’Union africaine, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), la Mission militaire de 
formation de l’Union europeenne en Republique centrafricaine, la Banque mondiale, 
le Fonds monetaire international, [’Organisation internationale pour les migrations 
(OIM), les diplomates postes a Bangui et la societe civile en Republique 
centrafricaine. 

Contexte 

Depuis ma lettre datee du 31 juillet 2018, adressee au President du Conseil de 
securite (S/2018/752), le Gouvernement centrafricain et d’autres acteurs nationaux 
ont continue de preconiser la levee de l’embargo sur les armes qui, d’apres eux, est 
essentielle pour armer les Forces armees centrafricaines, qui se deploient 
progressivement sur l’ensemble du territoire. En novembre, le President de 
l’Assemblee nationale a adresse une lettre au Conseil et au Comite pour demander la 
levee de l’embargo sur les armes. Le 14 decembre, une declaration analogue des 
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presidents de plusieurs institutions nationales centrafricaines a ete soumise a la 
MINUSCA, pour transmission au Conseil et au Comite. 11s ont fait valoir dans leurs 
requetes que le contexte national avait change depuis l’instauration de l’embargo et 
que le Gouvernement avait progresse sur le plan du dialogue avec les groupes armes 
et de la reforme du secteur de la securite. 11s ont souligne qu’il importait d’armer les 
forces armees pour qu’elles puissent proteger les civils. Les autorites centrafricaines 
et des representants du corps diplomatique et d’organisations de la societe civile qui 
s’etaient reunis avec l’equipe devaluation ont souleve ces points 1 . 

Durant cette periode, une etape majeure a ete franchie sur le plan de la situation 
politique en Republique centrafricaine, dans le cadre du processus de paix. Le 
6 fevrier 2019, 1’Accord politique pour la paix et la reconciliation en Republique 
centrafricaine (voir S/2019/145) a ete signe a Bangui par le Gouvernement et 
14 groupes armes. L’Accord donne un elan singulier a un processus de paix associant 
toutes les parties et a un cadre visant a appuyer les efforts entrepris par les autorites 
centrafricaines pour ramener le pays sur la voie d’une stabilite durable et du 
relevement et pour instaurer les conditions permettant a l’Etat d’etendre a nouveau 
son autorite progressivement sur 1’ensemble du territoire, afin de faciliter 
l’application du programme et de la reforme du secteur de la securite, y compris au 
moyen du redeploiement des forces de defense et de securite interieure (forces 
armees, police, gendarmeries, eaux et forets, personnel penitentiaire et douanes) et la 
lutte contre l’impunite. 

Les autorites centrafricaines ont donne des preuves de leur volonte d’appliquer 
les principales dispositions de l’Accord politique. Cela comprend la formation d’un 
Gouvernement inclusif, l’execution des mecanismes de suivi et de securite de 
1’Accord politique aux niveaux national et local et la mise en place d’une commission 
inclusive, comprenant des representants des parties signataires charges d’examiner 
les questions relatives a la justice en rapport avec le conflit, qui soumettraient des 
recommandations a la future Commission verite, justice, reparation et reconciliation. 
Les autorites centrafricaines ont egalement etabli le cadre juridique et le concept des 
operations en vue de la creation des Unites speciales mixtes de securite, un 
arrangement de securite provisoire prevu dans l’Accord politique. Ces unites 
comprendront des membres des forces nationales de defense et de securite, avec des 
membres de groupes armes admissibles, qui ont ete desarmes et demobilises et dont 
les antecedents en matiere de respect des droits de l’homme ont ete verifies. 11s 
doivent concourir a la securite des couloirs de transhumance et des sites miniers. La 
mise en place de ces unites se deroule dans le cadre de faction en cours pour faire 
avancer le programme national de desarmement, demobilisation, reintegration et 
rapatriement ainsi que de la reconstitution et du redeploiement de forces inclusives et 
professionnelles de defense et de securite interieure. 

Comme indique dans mon precedent rapport (S/2019/498), si les affrontements 
militaires ont diminue d’intensite depuis l’Accord politique, les groupes armes n’ont 
toujours pas adhere totalement a ses dispositions relatives a la securite. Dans ce 
contexte, les garants et les facilitateurs de l’Accord politique ont continue d’etre en 
contact etroit avec les groupes armes, y compris a la suite de l’assassinat le 21 mai 
2019 par des combattants du groupe Retour, reclamation et rehabilitation de 
39 personnes, des civils pour la plupart, dans plusieurs villages pres de Paoua. Par 
consequent, le groupe Retour, reclamation et rehabilitation a condamne publiquement 


1 Voir egalement le communique final de la quarante-huitieme reunion ministerielle du Comite 
consultatif permanent des Nations Unies charge des questions de securite en Afrique centrale, 
tenue a Kinshasa du 26 au 31 mai, durant laquelle les Etats membres du Comite ont egalement 
appuye l’appel lance par les autorites centrafricaines en faveur de la levee de l’embargo sur les 
armes. 
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l’attaque, remis au Gouvernement trois personnes suspectees de l’avoir commise, 
s’est declare a nouveau attache a la paix et a la reconciliation et s’est retire de ses 
bases a Bohong, Bokaya et Letele. Les 31 mai et 18 juin, les autorites centrafricaines, 
la MINUSCA, l’Union africaine et la CEEAC ont egalement mene des missions 
conjointes a Koui (prefecture de l’Ouham-Pende), pour se concerter avec le chef du 
groupe Retour, reclamation et rehabilitation, Abbas Sidiki, et obtenir sa promesse 
d’entamer le desarmement, la demobilisation et la reintegration des membres du 
groupe arme, en vue de leur participation aux Unites speciales mixtes de securite, et 
de remettre a la justice les autres personnes suspectees de l’attaque. 

Par ailleurs, le Mouvement patriotique pour la Centrafrique et le Front populaire 
pour la renaissance de la Centrafrique ont manifeste des signes d’attachement a 
l’Accord politique. Le 18 mai, 108 membres des forces armees ont ete redeployes a 
Kaga Bandoro (prefecture de la Nana-Grebizi). Malgre une resistance initiale, le chef 
du Mouvement patriotique s’est felicite du deployment des forces armees et a offert 
des victuailles pour la ceremonie d’accueil. Le 19 juin, a Ndele (prefecture de la 
Bamingui-Bangoran), le Front populaire a publie un communique pour confirmer le 
demantelement de toutes les barrieres illegales et le retrait des batiments publics qui 
etaient sous son controle, conformement aux dispositions de l’Accord politique. 11 est 
egalement indique dans le communique que le groupe prevoyait de reaffirmer et de 
consolider les principes fondamentaux de la paix et de la reconciliation nationale et 
qu’il avait demande aux garants d’appliquer sur le champ les dispositions de l’Accord 
politique relatives aux arrangements de securite provisoires. 

L’evolution sur le plan de la collaboration transfrontieres entre la Republique 
centrafricaine et ses voisins merite egalement d’etre relevee. Le 6 avril, les autorites 
locales centrafricaines et tchadiennes se sont entendues sur la reouverture partielle de 
la frontiere au niveau de Bembere, fermee depuis 2015. Elies ont egalement decide 
de creer des mecanismes pour renforcer la collaboration sur le plan de la securite et 
reduire la violence liee aux transhumances, y compris en accelerant le deployment a 
la frontiere des forces armees, des forces de securite interieure et des autorites 
judiciaires centrafricaines. Les 6 et 7 mai, la commission mixte de cooperation 
Cameroun-Republique centrafricaine a tenu sa premiere reunion depuis 2010 pour 
evoquer la securite transfrontiere et la cooperation dans des domaines comme le 
commerce, la culture et la technologie. Les pays de la region, y compris au moyen 
des commissions mixtes respectives, ont un important role a jouer pour ce qui est de 
juguler le flot d’armes et de munitions aux divers groupes armes qui, comme l’a appris 
l’equipe devaluation, etaient beaucoup plus lourdement armes (et avec des armes de 
plus gros calibre) que les forces de securite et de defense centrafricaines. La 
commission mixte Republique du Congo-Republique centrafricaine doit egalement se 
reunir du l er au 3 aout a Bangui. 

Embargo sur les armes 

Depuis juillet 2018, les dispositions de l’embargo sur les armes et ses 
dispositions derogatoires n’ont pas change. Pour l’heure, la liste des sanctions du 
Comite comporte les noms de 11 personnes et de 2 entites et a ete mise a jour pour la 
derniere fois le 18 avril 2019. 

Dans le cadre des dispositions derogatoires a l’embargo sur les armes, le 
Gouvernement centrafricain peut soumettre au Comite des demandes sollicitant 
l’autorisation de recevoir des armes et du materiel connexe et la tache des autorites a 
ete sur ce plan facilitee. J’ajoute que la MINUSCA a continue de jouer un role d’appui 
essentiel en apportant aux autorites centrafricaines son concours pour l’examen des 
demandes de derogation, tache dont elle s’est acquittee en plus de ses autres fonctions. 
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Depuis l’imposition de l’embargo sur les armes, le 3 decembre 2013, le 
Gouvernement a presente en tout 15 demandes de derogation, dont 14 ont ete 
approuvees par le Comite et une est toujours a l’etude. Depuis ma lettre du 31 juillet 
2018, le Gouvernement centrafricain a fait deux demandes supplementaires de 
derogation, qui ont ete approuvees par le Comite. 

Depuis l’imposition de l’embargo, le Gouvernement centrafricain a egalement 
presente en tout 10 notifications, dont trois depuis ma lettre du 31 juillet 2018 et le 
Comite a recju en tout 62 demandes de derogation et 66 notifications des Etats 
Membres et des organisations internationales (dont la M1NUSCA, le Programme des 
Nations Unies pour le developpement et 1’Union europeenne). Sur ces totaux, 
8 demandes de derogation et 22 notifications ont ete soumises au Comite pour examen 
depuis ma lettre du 31 juillet 2018 par les Etats Membres et les organisations 
internationales. 

Cela porte le nombre total d’armes et de munitions approuvees par le Comite, 
depuis 2015, a environ 10 000 armes et 16 millions de cartouches. Les forces armees 
ont ete le principal destinataire des livraisons d’armes et de munitions, suivies des 
forces de securite interieure (police et gendarmerie). 

Depuis le mois d’aout 2018, le Comite a organise en janvier 2019 une reunion 
consacree a l’embargo sur les armes, y compris avec la participation par 
visioconference du Ministre centrafricain de la defense, ce qui a permis de renforcer 
le dialogue entre le Comite et le Gouvernement et de mieux faire comprendre le 
regime de sanctions, notamment ses procedures de notification et de derogation. 
J’ajoute que le President du Comite s’etait rendu en Republique centrafricaine du 
l er au 4 octobre 2018, ce qui avait ete une autre occasion de resserrer le dialogue entre 
les autorites centrafricaines et le Comite sur les mesures relatives a l’embargo sur les 
armes. 

Progres accomplis par rapport aux objectifs de reference 

Le Conseil de securite trouvera dans la presente section une mise a jour des 
progres accomplis par rapport a chacun des cinq objectifs de reference, enumeres dans 
le S/PRST/2019/3, pour que le Conseil evalue et adapte, le cas echeant, l’embargo sur 
les armes impose a la Republique centrafricaine. 

Objectif de reference a). Progres dans la mise en eeuvre effective, 

par le Gouvernement centrafricain, et dans la limite des ressources budgetaires 

disponibles, du Programme national de desarmement, demobilisation, 

reintegration et rapatriement, en particulier en ce qui concerne la reinsertion 

socioeconomique des anciens membres de groupes armes et 1’integration 

de ceux dont les antecedents ont ete verifies dans tous les corps habilles 

Avec l’appui des partenaires internationaux, les autorites centrafricaines ont 
entrepris plusieurs initiatives de desarmement, de demobilisation et de reintegration 
depuis 2015, y compris un programme pilote 2 qui a eclaire la mise en place du 
programme national de desarmement, demobilisation, reintegration et rapatriement 


2 II prevoyait la participation de 560 combattants des 14 groupes armes en sept lieux. A l’issue du 
processus, 438 combattants, dont 18 femmes, ont ete desarmes et demobilises, appartenant a 
12 des 14 groupes armes (a l’exception du Front democratique du peuple centrafricain et du 
groupe Revolution et justice-faction Sayo) ; 309 armes, 7 257 munitions et 499 elements 
d’explosifs ont ete collectes. Parmi les elements desarmes et demobilises, 198 ex-combattants, 
dont 18 femmes, ont ete recenses en vue d’une reintegration socioeconomique tandis que 
232 autres (dont 6 femmes) ont ete integres dans les forces armees. Trois ont echoue au controle 
des antecedents, un a ete declare inapte et quatre autres ne se sont pas presentes. La reintegration 
socioeconomique des combattants demobilises s’est achevee. 
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en avril 2017. Le critere d’admissibilite du programme national de desarmement, 
demobilisation, reintegration et rapatriement est conforme a 1’Accord politique sur 
les principes de desarmement, de demobilisation et de reintegration, decide le 10 mai 
2015 au Forum de Bangui sur la reconciliation nationale. Ces initiatives ont ete 
completees par un programme de lutte contre la violence au sein de la collectivite. 

Le Gouvernement a mis en place le cadre juridique, les mecanismes 
institutionnels et l’appui financier pour permettre l’execution de son programme 
national de desarmement, de demobilisation et de reintegration, qui avait ete elabore 
en consultation avec les groupes armes. Ce programme national vise le desarmement 
et la demobilisation de 5 000 ex-combattants des groupes armes et de 1 500 enfants 
associes a des groupes armes et a des forces combattantes et le rapatriement d ’environ 
500 ex-combattants. Pour promouvoir les dimensions politiques, strategiques, 
techniques et operationnelles de ce programme, le Gouvernement a etabli un comite 
strategique charge du desarmement, de la demobilisation, de la reintegration et du 
rapatriement, ainsi que de la reforme du secteur de la securite et de la reconciliation 
nationale, sous la houlette du President Faustin Archange Touadera ; un comite 
technique pour la coordination du desarmement, de la demobilisation, de la 
reintegration et du rapatriement ainsi que de la reforme du secteur de la securite et de 
la reconciliation nationale ; l’Unite d’execution et le Comite consultatif et de suivi du 
desarmement, de la demobilisation, de la reintegration et du rapatriement 3 , avec la 
designation d’un coordonnateur special sous 1’autorite du President. Le programme 
national, qui devrait couter 45 millions de dollars, est presque entierement finance 
avec l’appui de la CEEAC, de la Banque mondiale, des Etats-Unis d’Amerique, de la 
France, de la M1NUSCA et du Gouvernement. 

Le 17 decembre 2018, le President a lance officiellement le programme national 
de desarmement, demobilisation, reintegration et rapatriement a Paoua (prefecture de 
l’Ouham-Pende, dans le nord-ouest du pays). Du 18 decembre 2018 au 18 janvier 
2019, 137 combattants (dont 2 femmes) ont ete desarmes et demobilises, dont 61 du 
groupe Revolution et justice-faction Sayo (dont une femme), 58 du groupe Revolution 
et justice-faction Belanga (dont une femme) et 18 des anti-balaka. En tout 103 armes, 
93 grenades, 7 roquettes, 2 mortiers et 3 199 cartouches ont ete collectes. 

Du fait des pourparlers de paix entre le Gouvernement et les groupes armes, les 
activites de desarmement et de demobilisation ont ete mises en veilleuse a la fin du 
mois de janvier 2019. Le 30 mai, les activites de desarmement et de demobilisation 
ont repris a Paoua ou 90 combattants de plus (dont deux femmes) 4 admissibles au 
programme national de desarmement, demobilisation, reintegration et rapatriement 
ont ete desarmes et demobilises. Tandis que l’equipe devaluation etait a Bangui, un 
autre cycle d’activites de desarmement et de demobilisation a commence dans l’ouest 
du pays, a compter du 30 juin, a 1’intention de combattants du groupe Retour, 
reclamation et rehabilitation, du Front democratique du peuple centrafricain (FDPC), 
de l’Union des forces republicaines-fondamentales (UFR-F) et des anti-balaka. 

Sur le plan de la reintegration socioeconomique, le Gouvernement a signe des 
contrats d’une valeur de 12 millions de dollars environ avec l’OIM 5 et ACTED 
(organisation non gouvernementale internationale) 6 pour assurer la reintegration 
socioeconomique de 1 000 ex-combattants et entreprendre des projets d’appui a la 
communaute. Les activites socioeconomiques prevues pour une duree d’un an, qui 
sont entierement financees par la Banque mondiale, ont tire profit d’enseignements 


3 Ce Comite comprend egalement des representants des 14 groupes armes. 

4 Soit 89 du groupe Revolution et justice-faction Sayo/Luther et un du groupe Revolution et justice- 
faction Belanga. 

5 Ces contrats concernent Paoua et Ndele. 

6 Pour couvrir des secteurs a Bouar, Koui, Bria et Birao. 
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du projet pilote de desarmement, de demobilisation et de reintegration, qui a debouche 
sur le renforcement de l’Unite d’execution, avec des competences accrues sur le plan 
de la reintegration. L’OIM a egalement etabli cinq centres de formation a Paoua (deux 
centres), Bavara, Taley et Bozoum, conformement au programme signe avec le 
Gouvernement. 

En avril 2019, la reintegration socioeconomique a commence a Paoua, pour les 
137 ex-combattants (dont deux femmes) 7 desarmes de decembre 2018 a janvier 2019. 
Entre-temps, le profilage de 90 ex-combattants, desarmes en mai et en juin, a ete 
acheve en prevision de leur participation a des activites de reintegration 
socioeconomique. Le groupe Retour, reclamation et rehabilitation a commence a 
desarmer et a demobiliser ses combattants dans la Mambere-Kadei' le 29 juin et 
devrait continuer de le faire dans la Nana-Mambere et dans l’Ouham-Pende en juillet. 
Le FDPC et le groupe Revolution et justice (RJ) ont acheve le desarmement de leurs 
combattants en juin et juillet. Au 26 juillet, plus de 494 combattants des anti-balaka- 
faction Ngai'ssona, des anti-balaka-faction Mokom, des groupes RJ-Sayo, 
RJ-Belanga, Retour, reclamation et rehabilitation, du FDPC et du UFR-F avaient ete 
desarmes et demobilises et se preparaient a une reinsertion socioeconomique dans le 
cadre du programme national ou a une integration dans les Unites speciales mixtes de 
securite ou dans les forces de defense et de securite. 

L’application du programme national de desarmement, demobilisation, 
reintegration et rapatriement tient egalement compte de 1’Accord politique. Au sein 
du nouveau Gouvernement qui vient d’etre forme, deux ministres sont actuellement 
charges des questions de desarmement, de demobilisation et de reintegration, dont 
Fun issu des groupes armes. Deux reunions du Comite consultatif et de suivi se sont 
tenues (les 30 avril et 17 mai 2019), au cours desquelles il a ete souligne que les 
membres des groupes armes qui voulaient entrer dans les Unites speciales mixtes de 
securite seraient desarmes et demobilises et subiraient une verification de leurs 
antecedents en matiere de droits de l’homme. Les groupes armes ont accepte de 
soumettre leurs listes de combattants admissibles (conformement a 1’Accord 
politique). La presque totalite des groupes armes a remis des listes, qui demeurent 
cependant incompletes. Durant la mission devaluation, 1’equipe a eu l’occasion 
d’evoquer le programme national de desarmement, demobilisation, reintegration et 
rapatriement avec des representants des groupes armes, qui avaient assume des postes 
de ministres au Gouvernement. Ces representants ont fait part de leur appui a la 
demarche suivie par le Gouvernement et a ses plans de desarmement, demobilisation, 
reintegration et rapatriement et ont evoque des problemes de mise en oeuvre (necessity 
de sensibiliser davantage les membres des groupes armes au programme dont il 
faudrait accelerer l’execution). 

Parallelement au programme national de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration, le Gouvernement a egalement mis en place un programme de lutte 
contre la violence au sein de la collectivite 8 , qui a acquis une tres grande importance 
comme outil de stabilisation dans les situations de conflit localise. La lutte contre la 
violence au sein de la collectivite porte sur les membres des groupes armes qui ne 
sont pas admissibles au programme national de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration et sur d’autres membres de la communaute, y compris les femmes et les 
jeunes. La strategic nationale de lutte contre la violence au sein de la collectivite a 


A noter que 62 des 137 avaient demande a etre integres dans les forces armees, la police et la 
gendarmerie. En attendant le traitement de leur demande, ils ont accepte d’etre incorpores dans le 
programme de reintegration socioeconomique. 

Le programme de lutte contre la violence au sein de la collectivite prevoit une formation a court 
terme, des activites generatrices de revenus, des seminaires pour encourager la cohesion sociale et 
la reconciliation et un programme en vue du relevement des infrastructures des collectivites. 
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ete elaboree par le Gouvernement, avec l’appui de la MINUSCA et en consultation 
avec l’equipe de pays des Nations Unies et d’autres parties prenantes nationales et 
internationales. Bien que la strategie nationale n’ait pas encore ete officiellement 
avalisee, elle sert de cadre d’execution qui se deroule en neuf points du territoire, 
avec l’appui de la MINUSCA, en partenariat avec le Bureau des Nations Unies pour 
les services d’appui aux projets et l’OIM. 

Avec l’aide financiere de la MINUSCA, du Fonds pour la consolidation de la 
paix, du Canada et des Etats-Unis, 22 000 beneficiaires en tout ont participe au 
programme de lutte contre la violence au sein de la collectivite. De juillet 2018 a mai 
2019, 6 850 beneficiaires, dont 1 462 femmes, ont participe a des activites de lutte 
contre la violence au sein de la collectivite avec l’appui de la MINUSCA. 

Le Gouvernement en est a la phase de consultation et d’elaboration conceptuelle 
de l’integration parmi l’ensemble du personnel en tenue d’anciens membres de 
groupes armes dont les antecedents ont ete controles. En fevrier 2018, apres le Forum 
de Bangui, la presidence de la Republique centrafricaine a cree un Groupe de 
reflexion strategique sur la question d’integration des elements des groupes armes 
dans les forces de defense et de securite interieure. Ce groupe, preside par l’lnspecteur 
general des forces armees centrafricaines et compose de 20 membres representant 
toutes les composantes des forces centrafricaines de securite et de defense, ainsi que 
le pilier national de la reforme du secteur de la securite, la MINUSCA et la Mission 
militaire de formation de l’Union europeenne en Republique centrafricaine, est charge 
d’elaborer des propositions en vue de resoudre la question de l’integration des ex- 
combattants dans les forces centrafricaines de defense et de securite. 

Les 18 juin et 24 aout 2018, respectivement, le comite strategique charge du 
desarmement, de la demobilisation, du rapatriement et de la reintegration ainsi que 
de la reforme du secteur de la securite et de la reconciliation nationale a avalise 
differentes propositions qui constituent la methode du Groupe de reflexion 
strategique. Elle consiste en : a) l’integration limitee de membres des 14 groupes 
armes qui seront desarmes et demobilises et qui satisfont les criteres d’admissibility 
stricts 9 ; b) un quota d’integration de 10% (1 087) pour les ex-combattants 
admissibles et demobilises, dans le cadre du recrutement prevu de 10 873 nouveaux 
membres du personnel dans les forces centrafricaines de defense et de securite sur 
une periode de cinq ans (2019-2023) ; c) l’integration politique de chefs de groupes 
armes ; d) la reintegration socioeconomique de la majorite de leurs elements. Cette 
strategie avait ete presentee aux groupes armes a deux des reunions du Comite 
consultatif et de suivi susmentionnees. 

Le 18 janvier 2019, une fois la strategie avalisee, le President a demande la 
creation d’un comite de suivi et devaluation de l’integration d’ex-combattants dans 
les Forces de defense et de securite. En fevrier 2019, le Comite a organise un atelier 
qui a permis d’elaborer des propositions detaillees sur les mecanismes d’integration, 
les criteres, les quotas et l’harmonisation des grades 10 . 


9 Les criteres d’admissibilite sont les suivants : les candidats doivent avoir une maitrise du frangais 
et du sango a 1’oral et a l’ecrit ; avoir 18 a 25 ans, detenir la citoyennete centrafricaine, etre apte 
physiquement et etre en bonne sante et respecter les droits de l’homme. 

10 L’atelier a eu lieu du 4 au 15 fevrier 2019 en vue de l’etablissement d’un document de reference 
aux fins de promouvoir la paix, la reconciliation et la cohesion sociale par l’integration et 
l’harmonisation des grades, dans lequel sont examines non seulement des cas concrets en matiere 
d'integration et d’harmonisation des grades, mais egalement les difficultes qui se posent et les 
perspectives qui s’ouvrent, ainsi que trois options. La premiere concerne l’integration de 5 % a 
10 % de chaque categorie d’ex-combattants dans les forces armees et la gendarmerie avec 
harmonisation des grades, la deuxieme l’integration de 10 % de l’ensemble des ex-combattants, 
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Les 29 mars et 7 avril, le President a pris deux decrets etablissant le cadre 
juridique en vue de la creation des Unites speciales mixtes de securite, lesquels 
prevoyaient que le desarmement, la demobilisation et la verification des antecedents 
des membres des groupes armes etaient des conditions prealables a leur integration, 
que seuls les membres des forces de securite interieure dans ces unites etaient 
autorises a proceder a des arrestations et que le Code de justice militaire s’appliquait 
a toutes les forces de defense et de securite au sein de ces unites tandis qu’un cadre 
reglementaire distinct serait etabli relativement aux anciens membres de groupes 
armes. En outre, les decrets precisaient que ces unites auraient, entre autres, la tache 
d’assurer la securite des sites miniers. Les unites proposees doivent etre composees 
de 2 000 membres, dont 660 seront deployes dans chacune des trois zones de defense, 
a l’exterieur de la commune autonome de Bangui ; 60 % d’entre eux devraient etre 
issus des groupes armes et le reste des forces de defense et de securite. 

Le Gouvernement a egalement nomme trois chefs de groupes armes aux postes 
de conseiller militaire du Premier Ministre sur la question des Unites speciales mixtes 
de securite, et le chef d’etat-major des forces armees a constitue un groupe de travail 
pour une meilleure coordination de la mise sur pied de ces unites. Le 4 juillet, le 
Premier Ministre a pris un arrete creant un Comite strategique de pilotage des Unites 
speciales mixtes de securite, charge d’elaborer des orientations politiques et 
strategiques sur leur mise en place et leurs operations. Le Gouvernement entend 
lancer des activites de formation a Bouar en aout 2019 et deployer les premieres 
unites en octobre. II prevoit aussi d’introduire des unites dans la region du centre des 
que les groupes armes seront prets a etre desarmes et demobilises. 

Avec l’appui de la Mission militaire de formation de l’Union europeenne, le 
Gouvernement compte egalement affecter 90 formateurs des forces armees et des 
forces de securite interieure aux Unites speciales, soit 30 formateurs par unite 
deployee * 11 . 11 faudra prevoir a cette fin un budget de 15 millions de dollars, finance 
par le Gouvernement (qui couvrira les soldes des membres des forces de defense et 
de securite presents dans les Unites speciales), le Fonds pour la consolidation de la 
paix (qui versera 3 millions de dollars pour les operations initiales) et l’Union 
europeenne (qui versera 5,6 millions de dollars pour la premiere annee et mobilisera 
des fonds supplementaires pour le programme et pour le deployment de 
45 observateurs de l’Union africaine). 

Objectif de reference b). Etablissement, par le Gouvernement centrafricain, 
d’un document de planification dans lequel seront indiques en detail les besoins 
des autorites centrafricaines concernant les installations de stockage d’armes 
et munitions, la formation des membres des forces de defense et de securite 
et la verification de leurs antecedents, afin d’assurer la gestion de ces armes 
et munitions et de ces installations, et adoption de mesures concretes 
pour accroitre de maniere satisfaisante les capacites de stockage et de gestion 
et former avec efficacite les forces de defense et de securite centrafricaines, 
en vue de repondre aux besoins finaux des autorites centrafricaines definis 
dans le document de planification 

Le Gouvernement a remis a l’equipe devaluation, qui etait en visite a Bangui, 
le texte du document de planification dans lequel sont indiques les besoins de la 


comrae officiers et sous-officiers, dans tous les corps avec harmonisation des grades, et la 
troisieme [’integration par unite dans les force armees et la gendarmerie. 

11 Le Gouvernement a affecte 20 membres des forces armees, 5 policiers et 5 gendarmes a la 
formation des premieres Unites dans le secteur ouest. La Mission militaire de formation de 
l’Union europeenne leur dispensera une formation des formateurs d’une duree de deux semaines, 
devant commencer a la fin du mois de juillet. 
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Republique centrafricaine concernant les installations de stockage d’armes et de 
munitions, la formation des membres du personnel charges de la gestion des armes et 
munitions et les procedures de verification de leurs antecedents. Ce document porte 
sur les besoins des Ministeres de la defense, de l’interieur, des eaux et forets, des 
finances et budget (pour les douanes) et des mines. 11 presente les installations de 
stockage d’armes et munitions dont chaque entite a besoin, par branche des forces de 
defense et de securite, par lieu, par unite administrative et par type de personnel. 
Comme l’indique le document, la formulation de ces besoins s’est fondee sur les lois 
et les plans nationaux en vigueur applicables aux entites concernes. Le Gouvernement 
a egalement communique ce document au Comite cree par la resolution 2127 (2013). 

Le Gouvernement a souligne que le principe sous-tendant [’elaboration du 
document de planification etait de remplacer la logique de stockage par une logique 
privilegiant la gestion des armes et des munitions par du personnel forme, aux 
antecedents verifies, conformement a un cadre institutionnel et reglementaire 
transparent. Un tel changement de methode supposera de se doter d’un personnel 
suffisamment forme et des installations de stockage prevues. 11 y est indique 
egalement qu’il importera d’acquerir des titres de propriety pour pouvoir batir de 
nouvelles installations de stockage. 

D’apres un examen initial de ce document par l’equipe d’evaluation en 
consultation avec les autorites centrafricaines, le Gouvernement a estime que, d’ici a 
2023, il aurait besoin d’un total de 295 installations pour entreposer 28 826 armes de 
differentes categories. Ces besoins se repartiraient comme suit : 75 depots d’armes a 
l’usage des forces armees pour l’entreposage de 11 024 armes, 67 depots d’armes a 
l’usage de la police pour l’entreposage de 7 142 armes (y compris des armes non 
letales) et 120 depots d’armes a l’usage de la gendarmerie pour l’entreposage de 
9 121 armes (y compris des armes non letales). Le Ministere des eaux et forets aura 
besoin d’entreposer 641 armes, qui necessiteront la construction de huit installations 
de stockage, reparties entre ses propres installations et celles du Ministere de 
l’interieur (police et gendarmerie). Le Ministere des mines entend entreposer 
600 armes ; il est prevu que ces besoins seraient couverts par les capacites de stockage 
globales du Ministere de l’interieur. Le Ministere des finances et du budget compte 
que les douanes necessiteront 25 depots de stockage pour l’entreposage de 298 armes. 

D’apres le document de planification, d’ici a 2023, il sera necessaire de pouvoir 
Stocker au moins 9 492 562 cartouches 12 , a savoir : 8 417 132 pour les forces armees 
(les fournitures necessaires sont enoncees par unite), 324 600 pour la police, 
618 580 pour la gendarmerie, 83 190 pour le Ministere des eaux et forets, 33 600 pour 
le Ministere des mines et 15 460 pour le Ministere des finances et du budget. Le 
Gouvernement a informe l’equipe d’evaluation que, faute de temps et de moyens 
suffisants, il n’avait pas encore etabli les besoins en capacites de stockage de 
munitions necessaires pour les differentes zones de defense, en fonction des 
deployment anticipes des forces armees. Le Ministere de l’interieur doit egalement 
evaluer les besoins en capacites de munitions des unites a deployer s’agissant de la 
police et de la gendarmerie. Les autres ministeres n’avaient pas precise leurs besoins 
en munitions par categorie, puisque ceux-ci etaient plus limites et pouvaient etre 
facilement couverts par les installations prevues pour le stockage d’armes. 

Le document de planification evalue a 1 180 le nombre total de membres du 
personnel charges du stockage et de la gestion des armes et des munitions necessaires. 
Ceux-ci devront avoir ete formes et leurs antecedents verifies. Ces besoins se 
repartissent comme suit : 368 specialistes de la gestion des armes et 192 specialistes 
de la gestion des munitions, pour les forces armees, 190 pour la police, 247 pour la 


12 II s’agit principalement de cartouches de munitions d’armes legeres et de petit calibre. 
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gendarmerie, 64 pour le Ministere des eaux et des forets, 68 pour le Ministere des 
mines et 51 pour les douanes. Les membres du personnel formes a la gestion des 
armes et des munitions devraient figurer dans une base de donnees des ressources 
humaines pour etre suivis de pres. 

Les dirigeants centrafricains ont decide d’adopter une procedure normalisee 
d’autorisation des membres du personnel charges de la gestion des armes et des 
munitions dans l’ensemble des forces de defense et de securite, qui preface une 
procedure de verification des antecedents. Les Ministeres de la defense nationale, de 
l’interieur et des finances et du budget (pour les douanes) ont la capacite d’accorder 
ces automations. Les Ministeres des mines et des eaux et forets qui ont des ressources 
plus limitees delegueront cette fonction au Ministere de l’interieur. 

Depuis 2014, avec l’appui des partenaires internationaux, les autorites 
centrafricaines ont pu remettre en etat et construire des infrastructures materielles de 
stockage des armes et des munitions. De 2015 a 2018, le Service de la lutte antimines 
de l’ONU a bati 17 depots d’armes et en a reamenage 32 dans differentes regions, et 
le budget du Ministere de la defense a permis d’en remettre en etat 3. 

L’equipe devaluation a observe, a Bangui, la preparation de 20 modules de 
stockage temporaire (a savoir 10 conteneurs permettant d’entreposer 9 600 armes et 
10 conteneurs permettant de Stocker 15 millions de cartouches), finances par le 
Ministere de la defense et devant etre deployes dans les trois differentes zones de 
defense. L’equipe devaluation s’est rendue a Bouar, ou elle a constate que le Service 
de la lutte antimines, en appui au plan de defense, achevait de construire un depot 
d’armes d’une capacite d’entreposage de 600 armes, de deux depots d’armes d’une 
capacite d’entreposage de 220 armes et d’un depot d’armes attache au centre 
d’entrainement d’une capacite d’entreposage de 600 armes. De plus, une installation 
de stockage de munitions en cours de construction aura une capacite de stockage de 
4 millions de cartouches et de 3,2 tonnes de materiel explosible. 

Selon revaluation du Gouvernement, la capacite de stockage totale actuelle a 
l’usage des forces de defense et de securite est de plus de 23 150 armes et de 
22 500 000 cartouches. Le Gouvernement estime avoir la capacite de Stocker plus 
d’armes, notamment la seconde livraison d’armes provenant de la Federation de 
Russie que le Comite a approuvee en janvier 2019. Sur le plan de la formation, plus 
de 300 membres du personnel des forces de defense et de securite centrafricaines ont 
beneficie d’un renforcement des capacites et d’une formation fournis par le Service 
de la lutte antimines et la MINUSCA, la Chine, l’Egypte, les Etats-Unis, la Federation 
de Russie, la France, la Guinee equatoriale, le Maroc, le Rwanda et l’Union 
europeenne, notamment sur la gestion et l’entreposage des armes et des munitions et 
sur la gestion des depots de munitions. 

Le Gouvernement a informe l’equipe devaluation que l’absence de controle sur 
le territoire et l’insuffisance du financement entravaient les progres a Legat'd de cet 
objectif de reference. L’absence d’infrastructures precises limite egalement la 
capacite du personnel forme de mettre pleinement a profit la formation rei;ue en 
matiere de gestion des armes et des munitions. Le Gouvernement demande 1 ’appui de 
la communaute internationale en complement de ses propres efforts pour atteindre cet 
objectif de reference, en particular la creation d’une ecole de gestion des armes et 
des munitions, qui pourrait servir aux divers ministeres et favoriserait la diffusion de 
normes communes dans l’ensemble des forces de defense et de securite. 
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Objectif de reference c). Finalisation par le Gouvernement centrafricain, 
a l’intention des forces de defense et de securite centrafricaines, d’un protocole 
relatif a l’enregistrement et a la gestion des armes qui couvre les armes legeres 
et de petit calibre et leurs munitions, y compris les armes de chasse 
et leurs munitions, livrees aux autorites centrafricaines, mise en place 
d’un systeme de reception individuelle des armes et d’un mecanisme permettant 
■’application de mesures de responsabilite individuelle en cas de perte, de vol 
ou de detournement d’armes, et adoption de mesures concretes en vue de 
maitriser l’enregistrement et la gestion des armes et, en cas de mauvaise gestion 
des armes, de proceder a une enquete conformement au droit centrafricain 

Le Gouvernement a informe l’equipe devaluation qu’il avait elabore des 
protocoles interimaires pour la gestion des recentes livraisons d’armes autorisees par 
le Comite. II a ajoute qu’il entreprendrait des travaux en vue d’etablir un protocole 
normalise relatif a l’enregistrement et a la gestion a l’intention de ses forces de 
defense et de securite en se fondant sur l’experience acquise a l’occasion de ces 
livraisons. Les forces de defense et de securite ont elabore des directives relatives a 
l’enregistrement et a la gestion des armes, qui definissent les responsabilites a 1 ’egard 
des armes et munitions dans ces institutions, tandis que celles de la police et de la 
gendarmerie sont en cours d’elaboration. Ces directives presentent egalement les 
politiques et les principes de gestion des armes et des munitions applicables aux 
differentes forces de defense et de securite, ainsi que les procedures de controle 
interne et de securite relatives aux depots d’armes : le Gouvernement a avise l’equipe 
d’evaluation qu’il instaurera d’autres procedures pour faire appliquer ces directives. 

11 convient de noter cependant que ces directives precisent deja les procedures 
relatives a la reception individuelle des armes. S’agissant de la responsabilite 
individuelle, le Gouvernement a indique qu’en cas de perte ou de vol d’armes, le Code 
penal, le Code de justice militaire et les dispositions reglementaires relatives aux 
sanctions disciplinaires des militaires s’appliqueront, selon le cas. A titre illustratif, 
1 ’article 110 du Code de justice militaire de 2017 prevoit que la perte ou le 
detournement d’armes, de munitions, de vehicules, de deniers et d’effets et autres 
objets remis a tout militaire pour le service est passible d’une peine 
d’emprisonnement de 2 a 20 ans. Si la valeur des objets perdus ou detournes depasse 
un certain montant, cette peine peut etre portee a perpetuite. Lors de sa visite a Bouar, 
l’equipe d’evaluation a egalement observe qu’un systeme de registres nominatifs 
tenus quotidiennement avait ete mis en place concernant le retrait des armes du depot 
et leur retour. 

Objectif de reference d). Conclusion, par le Gouvernement centrafricain, 
de la mise en service de la « Commission nationaie de lutte contre la proliferation 
des armes legeres et de petit calibre » et commencement des travaux 
de la Commission 

La Commission nationaie de lutte contre la proliferation des armes legeres et de 
petit calibre a ete creee par decret presidentiel le 14 fevrier 2017. Depuis, la structure 
et le fonctionnement de la Commission ont ete organises, les postes de president et 
de secretaire executif ont ete pourvus, huit cadres ont ete nommes et un budget a ete 
alloue pour le secretariat technique permanent. Les huit cadres ont deja rejoint la 
Commission, chacun etant finance par son institution mere, et 5 des 15 membres du 
personnel d’appui ont ete recrutes (ce qui est juge suffisant au bon fonctionnement de 
la Commission pour 1’instant). Un budget de 40 millions de francs CFA (soit environ 
69 000 dollars) a ete mis a la disposition de la Commission. Cette derniere a informe 
l’equipe d’evaluation qu’elle s’attendait a recevoir une allocation budgetaire annuelle 
d’un milliard de francs CFA (soit environ 1,7 million de dollars) du Gouvernement 
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dans les cinq prochaines annees. A la fin de l’annee 2018, la Commission s’etait 
egalement dotee d’un siege, meuble et equipe de 10 ordinateurs. 

Un plan de route pour la mise en place de la Commission avait ete dresse en 
juillet 2017, au terme duquel un rapport de reference sur la gestion des armes et des 
munitions a ete etabli en 2017 et une strategie nationale pour la lutte contre la 
proliferation des armes legeres et de petit calibre pour la periode 2019-2023 elaboree 
et validee par le comite strategique le 18janvier 2018. Pour l’appliquer, la 
Commission a elabore un projet de plan d’action national, qui doit encore etre adopte 
en pleniere et approuve par le comite strategique. 

Objectif de reference e). Etablissement, par le Gouvernement centrafricain, 
d’un protocole relatif a la collecte, a la destruction ou au transfert aux forces 
armees centrafricaines et aux forces de securite interieure du pays des armes 
et munitions en surplus, non enregistrees ou detenues illicitement qui ont ete 
saisies par les autorites centrafricaines afin, en particulier, de lutter 
contre la dissemination illicite des armes et munitions en Republique 
centrafricaine, et adoption de mesures concretes pour I’application 
de ce protocole 

Un protocole relatif a la collecte, a la destruction ou au transfert aux forces 
armees centrafricaines et aux forces de securite interieure du pays des armes et 
munitions en surplus, non enregistrees ou detenues illicitement, qui ont ete saisies par 
les autorites centrafricaines, n’a pas encore ete etabli. 11 est prevu dans le projet de 
plan d’action national que la Commission elabore un tel protocole. Elle s’y est d’ores 
et deja attelee avec l’appui de l’Office des Nations unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC). Les bases d’un projet de protocole ont ete jetees lors d’un atelier qui a eu 
lieu du 22 au 28 juin 2019 a Bangui. 

A defaut de protocole, la Republique centrafricaine a des cadres juridiques se 
rapportant aux obligations de cet objectif de reference. 11s doivent etre mis a jour dans 
le respect des conventions et accords internationaux que le pays a signes, de sorte que 
le droit national soit conforme aux normes et obligations internationales en matiere 
de gestion et de stockage des armes et des munitions. L’equipe d’evaluation a ete 
informee qu’un groupe de travail interministeriel sous l’egide de la Commission, 
epaule par l’Union europeenne et l’ONUDC, avait ete cree pour proceder a ces mises 
a jour. Le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale et le Centre 
regional des Nations Unies pour la paix et le desarmement en Afrique, de concert avec 
la CEEAC, appuient egalement les capacites regionales et nationale pour le controle 
des armes de petit calibre, dans le cadre de 1’initiative « Faire taire les armes a feu 
d’ici a 2020 » de l’Union africaine. 

La Gouvernement a egalement fourni a l’equipe d’evaluation des 
renseignements sur les pratiques administratives en place, notamment dans le cadre 
de procedures judiciaires visant a gerer la saisie, la collecte, la destruction ou le 
transfert des armes. La procedure administrative en cas de saisie par les forces armees 
comprend la transmission d’un rapport au chef d’etat-major des forces armees, puis 
l’enregistrement des armes au depot central avant leur retour a 1’unite qui les a saisies 
et leur placement sous la responsabilite de l’armurier. 

Le Gouvernement et le Service de la lutte antimines ont egalement informe 
l’equipe d’evaluation qu’une note de cadrage avait ete redigee pour aider la 
Commission a creer une base de donnees nationale sur la gestion des armes et le 
marquage d’un certain nombre d’entre elles par du personnel forme et selon le 
systeme adopte. Cette note a ete avalisee par la Commission, mais elle aura besoin 
d’un soutien financier des donateurs pour elaborer et executer les programmes. 
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Conclusion 

Le Gouvernement et ses partenaires se sont montres resolus a faire les progres 
necessaires pour atteindre les objectifs de reference. 11 faudrait les encourager a 
poursuivre leurs efforts, bien que les besoins du Gouvernement soient importants et 
les difficultes considerables. L’evaluation des progres par rapport aux objectifs de 
reference permet de cerner les domaines dans lesquels la fourniture par les partenaires 
d’une assistance transparente, coordonnee et coherente serait la plus immediatement 
utile au Gouvernement. Les partenaires internationaux ont un role clef a jouer en 
fournissant une assistance financiere, technique et autre qui aide le Gouvernement a 
progresser en la matiere. 

Le Gouvernement et certains de ses partenaires trouvent que les procedures 
d’obtention des approbations pour les armes et les munitions par le Comite cree par 
la resolution 2127 (2013) et ensuite les procedures relatives a leur livraison sont 
laborieuses et pesantes, ce qui se repercute sur les operations. L’equipe devaluation 
a ete informee que si le Gouvernement peut, dans le respect des dispositions de 
l’embargo sur les armes, recevoir des armes et des munitions pour ses forces, ce qui 
n’est pas le cas des groupes armes, ces derniers continuent d’obtenir des armes, 
importees illegalement par l’intermediaire des pays de la region, notamment des 
armes neuves, d’un calibre superieur a celles du Gouvernement. Cette disparity 
contribue au sentiment, en Republique centrafricaine, que l’embargo nuit a l’Etat et 
limite dans les faits sa capacite d’etendre son autorite et de proteger sa population. 
Parallelement, les groupes armes continuent d’agir en toute impunite dans certaines 
regions, et la population civile et aussi le personnel des organisations internationales 
et non gouvernementales en subissent les consequences. Malheureusement, cette 
impression pourrait egalement avoir des consequences politiques, alors que le pays 
se prepare a des elections et poursuit l’application de LAccord de paix. 

Le Conseil de securite devrait egalement surveiller de pres l’efficacite de 
l’embargo sur les armes en ce qui concerne les groupes armes, ainsi que les avancees 
dans la realisation des cinq objectifs de reference, et il faudrait prendre davantage de 
mesures pour veiller a renforcer l’efficacite de cet embargo. Les fournisseurs d’armes 
et les personnes facilitant leur transfert illegal aux groupes armes en Republique 
centrafricaine devraient etre identifies et se voir imposer des sanctions ciblees par le 
Comite. A cet egard, le Groupe d’experts a un role important a jouer pour ce qui est 
de retracer l’origine et l’itineraire des armes saisies et de determiner quelles sont leurs 
sources de fmancement, de production et d’approvisionnement (qu’il s’agisse de 
personnes physiques ou d’entites), en collaboration avec d’autres groupes d’experts 
de comite de sanction, le cas echeant. II faudrait en toute priorite enqueter sur les 
groupes armes qui possedent des armes de gros calibre. 

La region a un role essentiel a jouer sur le plan de l’application effective de 
l’embargo sur les armes visant la Republique centrafricaine. II importe que toutes les 
commissions bilaterales entre pays voisins soient retablies et s’attachent 
prioritairement a eliminer le trafic d’armes a destination de la Republique 
centrafricaine. II faut se feliciter du retablissement recent de la commission bilaterale 
avec le Cameroun ; d’autres pays voisins devraient suivre cet exemple. De meme, le 
retablissement de la force trilateral avec le Soudan et le Tchad pourrait contribuer a 
l’application de l’embargo sur les armes. II importe egalement que la Republique 
centrafricaine ait les capacites necessaires pour contribuer adequatement a ces 
mecanismes. 
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